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Le bureau de l’Union Fédérale de l’Action Sociale (UFAS CGT) et sa commission exécutive 
apportent tout leur soutien aux salarié.e.s en lutte de l’UNAPEI 66 pôle enfance qui traversent 
depuis plusieurs mois de fortes turbulences au sein des établissements enfance.
Les problèmes de gouvernance associative, le contexte sanitaire, la dégradation des 
conditions de travail, la perte de sens de nos métiers et plus récemment les attaques à peine 
voilées sur les réseaux sociaux à l’encontre des salarié.e.s ont conduits la CGT UNAPEI 66 et 
les salarié.e.s concerné.e.s à se mettre en grève reconductible à partir du 9 mai 2022.
Les salaires trop bas, les contraintes horaires, les budgets de plus en plus réduits, le manque 
de professionnel.le.s de santé et médico-sociaux pour une prise en charge optimale des 
enfants accueillis dans les structures de cette association devraient être les sujets principaux 
de préoccupations des membres du conseil d’administration et de la direction générale. Au 
lieu de cela, les salarié.e.s sont des victimes collatérales des vives tensions existantes parmi 
les membres de l’association.
Depuis quelques semaines, des attaques violentes ont eu cours sur les réseaux sociaux à 
l’encontre même des personnels prenant en charge des enfants en situation de handicap. 
Malgré les interpellations des salarié.e.s via leurs représentant.e.s du personnel sur la gravité 
de la situation du pôle enfance, à ce jour aucune solution pérenne n’a été apportée aux 
salarié.e.s qui pourrait permettre le retour à un climat social et une ambiance de travail 
apaisées.
Dans cette situation délétère pour les salarié.e.s et pour les usager.e.s, la direction associative 
aurait dû immédiatement réagir et faire cesser ce type d’agissements. A l’heure actuelle, il 
n’en est rien.
Les salarié.e.s du pôle enfance exigent que l’association et les organismes de tutelle prennent 
enfin la mesure de la gravité de la situation et mettent un terme aux agissements nuisibles 
à leur sécurité physique et psychologique et au bien-être des enfants accueillis.
L’UFAS CGT et son bureau restera présentes aux côtés des salarié.e.s qui luttent pour le 
respect de leurs droits et une prise en charge optimale des enfants qui leur sont confiés.

Fait à Montreuil le 28 avril 2022.
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